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7.4.1999

N° 4551

CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 1998-1999

 

PROPOSITION DE LOI

portant réglementation des ensembles de coins

de terre et iardins familiaux

>): * *

(Dépôt, M. François Billgen: le 16.3.1999)
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1) Exposé des motifs. .................. l

  

 

2) Commentaire des articles ......

3) Texte de la proposition de loi …

EXPOSE DES MOTIFS

Les jardins familiaux jouent depuis une bonne centaine d’années un rôle important au Luxembourg.

Ils ont vu le jour essentiellement sous forme dejardins ouvriers créés dans les agglomérations, a savoir

au Bassin Minier et dans la capitale. Ils ont donc eu dès le départ une fonction sociale importante a côté

de leur fonction environnementale ou encore économique. La preuve de l‘importance que le pouvoir

politique leur a accordée depuis toujours se lit entre autres dans le nombre impressionnant de rues qui

portent le nom de l'abbé LEMIRE, promoteur infatigable de ces jardins ouvriers.

Même si la question ouvrière n’est plus la même qu‘il y a cent ans, les jardins familiaux demeurent

une composante essentielle des localités luxembourgeoises, notamment des villes. Ainsi, la Ligue du

Coin de Terre et du Foyer regroupe 143 sections locales avec en tout 15.979 familles membres.

En effet, même si la finalité desjardins familiaux a changé au cours des décennies. l‘aménagement et

la préservation de tels ensembles demeure une nécessité.

En effet, il faut réussir. par une planification urbaine adéquate et plus particulièrement par une plani-

fication adéquate des zones vertes urbaines. à sauvegarder et à améliorer le panorama urbain et les

paysages, à augmenter la qualité de la vie et à créer les meilleures conditions de vie pour l'homme.

Les jardins familiaux constituent des zones vertes de détente caractéristiques et traditionnelles.

Ils sont souvent une composante essentielle de tout système cohérent de verdure

Ils représentent un important moyen de compensation pour les groupes de la population qui habitent

dans les quartiers urbains très denses n‘offrant & leurs habitants que très peu de verdure.

En plus, il ne faut pas négliger l'apport économique traditionnel du jardin familial aux familles

appartenant aux couches sociales défavorisées et aux familles nombreuses.

Le jardin familial continue aussi d'assumer une importante fonction sociale. Les jardiniers amateurs

sont souvent des habitants de logements sans jardin. Les jardins familiaux leur offrent une compensa-

tion à des insuffisances dans le domaine du logement et de son environnement, ainsi qu'à la fréquente

monotonie du travail. Ils leur permettent de se créer un domaine privé de récréation dans un environne-

ment naturel. Ce fait est particulièrement important pour les familles avec des enfants en bas âge qui

trouvent souvent des possibilités de jeu insuffisantes dans les quartiers résidentiels.

En plus. ils enrichissent le choix des lieux de détente pour le reste de la population.
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Par ailleurs. les parcelles aménagées spécifiquement pour les personnes du 3e âge et les handica-

pés. ainsi que les jardins scolaires revêtent une importance toute particulière pour les groupes de

citadins.

ils contribuent tant à la protection de la nature et de l‘environnement qu'à l‘amélioration de la

qualité de la vie et remplissent ainsi une fonction de service public à des conditions financièrement

avantageuses pour les autorités, parce que les jardins familiaux sont entretenus par leurs utilisateurs

eu»memes.

Ils continuent pourtant également a remplir pour les utilisateurs individuels une fonction privée en

conférant au citadin entre autres la possibilité de cultiver des légumes et des fruits sains. d‘exercer une

légère activité physique qui stimule la santé. de se détendre et de maintenir ou de rétablir son équilibre

physique et psychique dans un environnement sain.

C‘est la raison pour laquelle il faut prévoir desjardins familiaux dans la planification des villes et des

espaces verts.

Voilà pourquoi il faut réussir à sauvegarder et à protéger juridiquement les jardins familiaux et

notamment les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux,

C‘est seulement au moyen d’une mise en oeuvre simultanée et coordonnée de mesures de droit public

et de droit pivé, notamment les règlements internes des associations. qu'on peut obtenir que les

exigences de coins de terre et de jardins. les formes de conception et d‘utilisation du jardin familial

soient prises adéquatement en compte.

La présente proposition de loi entend y contribuer largement

Elle se base essentiellement sur la Résolution adoptée le 3 septembre 1994 à Vienne à l‘occasion du

29e congrès international des fédérations du coin de terre et des jardins familiaux résolution reproduite

en annexe.

Elle se base encore sur les travaux du Séminaire sur les problèmes de protection juridique des jardins

familiaux que l‘Office International du Coin de Terre et des Jardins Familiaux a organisé du 29.6.98 au

2.7.98 à Luxembourg et auquel l‘auteur de la présente proposition de loi avait exposé ses idées

générales en la matière.

Certains de nos partenaires connaissent d’ores et déjà des législations spécifiques en la matière. Les

modèles du genre sont certainement la _,Bundesgesetz über die Regelung des Kleingartenwesens

(Kleingartengesetz)“ en Autriche et la ..Bundeskleingartengcsctz“ en Allemagne.

La France connaît quant à elle une législation spécifique sur les jardins ouvriers et des dispositions

sur les jardins familiaux inscrits dans le Code rural. Il en est de même de la Grande—Bretagne.

La proposition de loi a pour but principal la protection juridique des ensembles de coins de terre et de

jardins familiaux:

— en incluant les ensembles de jardins familiaux dans les plans d‘aménagement communaux:

A en élaborant des règles spécifiques en matière d'affectation de ces ensembles;

— en créant des organes de coordination au niveau national.

La proposition a d'ailleurs été élaborée en étroite collaboration avec la Ligue luxembourgeoise du

Coin de TerTe et du Foyer.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

url article Ier

Cet article définit l‘objet de la loi. D‘un point de vue purementjuridique, il serait superfétatoire. car il

ne crée pas de normes légales. Conformément à la technique législative moderne, l‘auteur a cependant

opté pour l‘inscription d‘un tel article au corps de la loi afin que le lecteur saisisse dès l‘ingrès l‘enver-

gure et la portée de la loi.

ad article 2

L'article 2 a pour premier but de spécifier que seuls des ensembles de coins de terre et de jardins

familiaux tombent sous le champ d'application de la loi. et non des jardins familiaux isolés. De même
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ne doit-il s‘agir pas seulement de parcelles données en sousJocation aux exploitants mais également de

parcelles appartenant en propriété aux membres.

Les autres conditions sont les suivantes:

— l‘ensemble doit être délimité par le pouvoir communal,

— il doit être géré par une association locale de jardins familiaux. membre de la ligue,

.. l‘exploitation des parcelles ne peut pas avoir de caractère purement commercial. mais doit être affec-

tée aux seuls besoins du foyer de l‘exploitant (doit cependant être tolérée la commercialisation de ces

produits lors de fetes purement associatives sans caractère de bénéfice commercial).

ad article 3

Il définit les structures de droit privé appelées à collaborer à la mise en oeuvre de la présente loi. Il

s‘agit ainsi d'associer la Ligue Nationale du Coin de Terre et du Foyer et ses associations membres ;]

l‘exécution dela loi.

ad article 4

Le paragraphe (] ) prévoit que dorénavant les communes peuvent. si elles le veulent. délimiter dans le

cadre de leur plan d'aménagement des ensembles de coins de terre et dejardins familiaux. La procédure

a suivre est celle du plan d‘aménagement. Elles doivent bien entendu respecter, le cas échéant. les

dispositions de la loi sur la protection de la nature.

 

Par dérogation à la législation en cette matière. les communes seront cependant tenues, 'i elles

entendent, pour une raison ou une autre. supprimer des ensembles. de compenser la superficie réaffectéc

a d‘autres fonctions par la création et la délimitation de nouveaux jardins familiaux. De même y a-t—il

lieu de dédommager tant les associations que le sousJocataircs des inves ssements y apportés (instal—

lations communes, gloriettes). Le degré de vétustc et la valeur rés1duelle de ces investissements doivent

cependant être déterminants (paragraphe 2).

il en est de même en cas {l‘expropriation pour cause d‘utilité publique (paragraphe 3).

 

Les paragraphes (4) à (6) prévoient le mode d‘exploi tion des parcelles. L‘auteur de la proposition

de loi entend maintenir très largement l‘autonomie associative et communale en la matière et favoriser

ainsi le dialogue entre les communes et les associations locales de jardins familiaux.

Quelques règles doivent cependant être fixées par la loi:

— la superficie minimale et maximale des parcelles. qui doit être conforme à l‘exploitation de la par-

celle pour les seuls besoins du foyer et a l‘encouragement des contacts sociaux entre exploitants d‘un

ensemble.

— l‘interdiction d‘ériger des constructions. à l‘exception d‘installations communes ainsi que de

gloriettes appropriées à l‘exploitation du jardin, mais qui ne doivent en aucun cas pouvoir être trans-

formées en résidences.

* l‘interdiction d‘une exploitation à des fins purement commerciales,

, l‘interdiction expresse d'affecter les parcelles à l‘élevage animal. suite a de nombreux problèmes

connus en cette matière: on peut cependant prévoir des dérogations à établir par voie de règlement

grand—ducal ou communal.

Il appartiendra donc aux associations. sinon aux communes de régler les autres problèmes, notam-

ment ceux en rapport avec unc exploitation saine et respectueuse de l‘environnement. Voilà pourquoi le

paragraphe 7 prévoit que les communes peuvent * mais elles n‘y sont pas obligées * déterminer par voie

de règlement les conditions générales d‘affectation des ensembles, ce qui est par ailleurs conforme à la

législation de l‘aménagement communal. Le cas échéant — et ce serait l‘idéal * les conventions visées

par l’article 7 pourraient régler toutes ces questions. On peut encore prévoir que les associations locales

règlent ces problèmes par voie de règlement interne. Conformément au principe de subsidiarité. les

communes ne seront donc tenues de réglementer la question qu‘en cas de besoin. c‘est-à-dire qu‘en cas

de carence contractuelle.

ad article 5

Cet article prévoit que chaque ensemble est géré par une association locale de jardins familiaux. qui

donne les parcelles en sous—location a des particuliers, membres de cette association. Cette association
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correspondra en fait a la section actuelle de la Ligue du Coin de Terre et du Foyer. La proposition de loi

parle cependant d'association. puisque cette dernière doit jouir de la personnalité juridique. D‘ailleurs

en pratique toutes les sections exploitant actuellement des ensembles de coins de terre et de foyer sont

soit des associations sans but lucratif soit des associations agricoles.

Cette forme de gestion est conforme à la fois au principe de subsidiarité selon lequel il vaut mieux

laisser les particuliers gérer leurs intérêts de façon propre plutôt que de confier cette gestion aux

pouvoirs publics, et a la pratique usuelle dans de nombreuses communes.

Il appartient a la commune de fixer. le cas échéant. les taxes d'utilisation d'infrastructures

communales,

ud tir/ide 6

Cet article définit les conditions d'agrément requises pour les associations locales de jardins fami-

liaux. L'auteur de la proposition de loi n'entend pas trop restreindre les possibilités d'agrément et

prévoit ainsi que le ministre doit se baser sur l'avis du Conseil Supérieur.

Il semble par ailleurs normal de conférer le droit d'agrément au ministre de l'Intérieur. alors que ce

sont les communes qui doivent délimiter l'essentiel de la vie pratique des ensembles de coins de terre et

de jardins familiaux.

Comme les associations gérant à ce jour des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux

revêtent la forme soit d'asbl. soit celle d'associations agricoles, il y a lieu de laisser subsister ces deux

variantes également pour l'avenir.

Il est par ailleurs tout évident que la ligue nationale de ces associations constitue l‘interlocuteur offi-

ciel du Gouvemement.

…! article 7

L'article 7 pré…it que les conventions sont conclues a quatre, le propriétaire des terrains, la

commune (à moins qu'elle n‘y parti |pé en tant que propriétaire des terrains). l'association et la ligue.

Cette forme de convention doit assurer que ne soient pas seulement déterminées les conditions de bail.

mais également les conditions de gestion de l'ensemble. Il s'agit bien entendu des conditions générales.

Rappelons que si la convention ne réglait pas ce volet. la commune serait habilitée à le faire moyennant

règlement communal. Or conformément au principe de subsidarité, mieux vaut régler cette question de

façon contractuelle. la commune étant un des partenaires au contrat. que de façon autoritaire.

Pour‘ 'surer la pérennité de l'institution des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux ainsi

que la continuité dans la gestion. la durée minimale de ses conventions est à fixer à 30 ans, ce qui est

d'ailleurs conforme a la résolution de Vienne du 3 septembre 1994.

 

L'auteur de la proposition de loi n'entend pas régler le prix de la location, ceci d'autant plus que bon

nombre de jardins familiaux actuels sont situés sur des terrains privés et qu'il ne faut pas priver ces

propriétaires d'un juste prix. Il échet toutefois d'éviter une spéculation. Voilà pourquoi le prix maximal

du loyer est fixé aux taux locaux usuels en matière de louage de terrains à usage agricole.

Les autres dispositions de cet article se pa ent de commentaire.

ml unir/e 8

Cette disposition règle les contrats de sous-location. L‘auteur de la proposition de loi n’entend pas

modifier les règles générales du code civil en matière de bail, sauf en ce qui conceme

— la durée et la dénonciation de ces contrats de sous—location.

* l'exigence d'une continuation expresse que les héritiers entendent reprendre à leur compte le contrat

de sous-location (alors que selon le droit commun. le contrat passe dans le patrimoine de la succes—

sion}.

— l'interdiction légale de la cession et de la sous-location

Les trois alinéas du paragraphe (4) règlent les principes du dédommagement des investissements

opérés par le sous-locataire décédé. Bien entendu. le recours enjustice contre les expertises visées est de

droit. Le paragraphe (5) étend ce principe au cas général de la reprise d'une parcelle par un nouveau

sous-locataire. Ce principe s'impose pour éviter des blocages en cas de reprise d'une parcelle respecti-

vement des enrichissements sans cause.
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Le paragraphe (7) entend préserver les droits des jardiniers—associés propriétaires de leur parcelle.

Cette situation existe notamment à Bonnevoie (Cité Pierre-Krier). Toute collaboration ne pourra se faire

que d‘un commun accord.

ml article 9

Comme l'auteur de la proposition s’est orienté sur le principe de subsidiarité et sur le principe de

l’autonomie communale pour propager le dialogue et la coopération au niveau communal, il est évident

qu‘il faut créer en contre-partie un organe représentatif national susceptible d‘orienter et de guider les

partenaires locaux. Il y a lieu d‘associer les 5 départements ministériels concernés de près ou de loin aux

jardins familiaux. Dès lors tant le Syvicol que la ligue auront également 5 représentants.

ad article [()

sans commentaire

ad article Il

Cet article permet de préserver les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux existant au

moment de la mise en vigueur de la loi. Certes, ils ne sont pas classés de façon automatique. La

commune garde le pouvoir de modifier leur affectation. Mais le fait d’obliger les communes à statuer

endéans les deux ans sur le sort de ces ensembles dans le cadre d‘une modification du plan d‘aménage-

ment devrait finalement aboutir à doter la majeure partie des ensembles de coins de terre et de jardins

familiaux existant à ce jour du nouveau statutjuridique.

Une dérogation est encore prévue en ce qui concerne des parcelles et des gloriettes non conformes à

l'article 4, et existant à la date d'entrée en vigueur de la loi.

*

TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI

Art. 1er.— Objet

La loi a pour objet:

* d’améliorer la qualité de vie. notamment des habitants des agglomérations;

* de favoriser les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux. facteur important d'insertion.

de convivialité, de développement et d‘équilibre social et d’incitation au respect de l'environnement;

* de préserver les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux existants et à créer, en leur procu-

rant une base juridique appropriée dans le cadre des plans d‘aménagement communaux;

* de créer des dispositions spécifiques en matière de location et sous-location de coins de terre et de

jardins familiaux.

Art. 2.— Champ d’applicatian

Sont considérés comme ensembles de coins de terre et dejardins familiaux au sens de la présente loi

des ensembles de terrains, délimités dans le cadre du plan d‘aménagement communal, appartenant en

propriété ou pris en location, et gérés par des associations locales de jardins familiaux et divisés en

parcelles. donnés en sous-location ou appartenant en propriété a des membres de l‘association qui les

affectent a leurs seuls besoins familiaux et de culture jardinière et de détente. et à l‘exclusion de toute

recherche lucrative individuelle.

Art. 3.— Définitions

La présente loi est mise en oeuvre en collaboration avec les associations oeuvrant dans le secteur et

regroupées en une ligne nationale.

1) Par ligue nationale on entend l’organisme national représentant lesjardiniers-associés, regroupés en

associations locales.

2) Par association locale on entend une association dejardiniersassociés affiliée à la ligue nationale et

constituée sous forme soit d‘association sans but lucratif, soit d‘association agricole.

3) Par jardinier-a socié on entend un membre d’une association affiliée à la ligue nationale des

jardiniers-assoctes. détenteur ou non d‘une parcelle de jardin dans un ensemble de coins de terre et de

jardins familiaux.
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Art. 4.— Délimitafion des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux

(l) Les communes peuvent délimiter des fonds affectés à l'aménagement d‘ensembles de coins de

terre et de jardins familiaux. Cette délimitation est établie en conformité avec la procédure prévue en

matière de plans d‘aménagement par la loi du 12 juin 1937 concemant l'aménagement des villes et

autres agglomérations importantes et. le C' s échéant. en conformité avec la loi du 11 août l982 concer

nant la protection de la nature et des ressources naturelles.

(2) Les communes sont obligées. en cas de modification de l‘affectation de fonds à des ensembles de

coins de terre et dejardins familiaux, dans le cadre d‘une modification de l'aménagement communal. de

délimiter dans le même acte de modification des fonds de superficie équivalente affectés à des ensem-

bles de coins de terre et dejardins familiaux.

 

Elles sont de même obligées à dédommager les locataires et sous-locataires de tels terrains réafch ‘s

a d‘autres besoins, des investissements y réalisés. en tenant compte de la valeur et de la date desdits

investissements Un règlement grand-ducal peut préciser les critères selon lesquels ces dédommage

ments sont opérés.

 

(3) Le paragraphe (2) est également applicable en cas d‘expropriation pour cause d'utilité publique.

que] que soit l'auteur de l‘expropriation.

(4) Les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux sont divisées en parcelles d‘au moins

200 m' et d'au plus 400 m‘.

(5) Ces parcelles doivent être at“ etécs aux seules fins de culture jardinière et de détente, à l'exclu-

sion de toute autre affectation. L‘élevage animal est exclu. sauf dérogations prévues et réglées par voie

de règlement grandducal ou communal.

Les produits cultivés sur ces parcelles sont destinés à la seule consommation familiale et ne peuvent

pas être aliénés à des fins purement commerciales.

(6) Les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux peuvent être dotés d'installations à utilité

commune.

Les seules constructions qui peuvent être érigées sur les parcelles individuelles sont des gloriettes

dont la superficie. terrasses couvertes comprises, ne peut ni dépasser un dixième de la superficie totale
. 7

de la parcelle ni 30 m'.

Les règlements des bâtisses communaux déterminent les conditions auxquelles sont soumis les

édifices visés aux deux aline s qui précèdent.

 

(7) Les associations locales fixent par voie de règlement interne les autres conditions d'exploitation

des parcelles. si elles ne sont pas fixées dans le cadre des conventions prévues à l'article 7 cbaprès.

En cas de besoin, les communes peuvent néanmoins prescrire par voie de règlement les conditions géné-

rales de l‘affectation des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux affectes.

Art. 5.— Gestion des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux

(] ) Chaque ensemble de coins de terre et dejardins familiaux délimité par le plan d‘aménagement de

la commune est géré par une association locale membre de la ligue nationale agréée conformément à

l'article 6 ci—après et moyennant la conclusion d'une convention conforme à l‘article 7 ci-après.

Une association locale peut gérer plus d'un ensemble de coins de terre et de jardins familiaux.

(2) L'association locale peut donner les parcelles en location ou en sous-location à des jardiniers

associés, membres de l‘association. suivant les dispositions de l‘article 8 ci-après et suivant l'ordre

d'inscription sur les listes d‘attente.

Des parcelles. dont le nombre et l‘emplacement est déterminé par les conventions dont

question à l'article 7 ci-aprés. peuvent être réservées aux personnes handicapées. et aux personnes du

3e âge.

(3) Les communes peuvent fixer des taxes d‘utilisation par voie de règlement.

4551 - Dossier consolidé : 9



Art. 6.— Les associations lncales de coins de terre et de jardins familiaux agréées

(l) Les associations locales ont. dans le cadre de la présente loi. pour objet:

de rechercher, aménager. répartir et gérer des terrains pour les mettre a la disposition des jardiniers—

associés;

de regrouper les jardinierÿassociés. pour faciliter l’exploitation et favoriser. par des actions de

vulgarisation horticole. le développement des coins de terre et de jardins familiaux;

de regrouper les jardiniers-associés en vue de les sensibiliser àla protection de la nature et de l’envi-

ronnement dans le cadre d’un développement durable;

 

de regrouper les jardiniers- ssociés en vue de promouvoir des activités stimulant la convivialité ainsi

que le foyer et la famille.

(2) Les associations locales de coins de terre et de jardins familiaux gestionnaires d’un ensemble de

jardins familiaux sont agréées par le Ministre de l'Intérieur sur avis du Conseil Supérieur des Jardins

Familiaux.

(3) Les associations locales sont regroupées en une ligue nationale qui est l’interlocuteur officiel du

Gouvernement en matière d’ensembles de coins de terre et de jardins familiaux.

Art. 7.—Les conventions de location et de gestion des ensembles de coins de terre et de jardins

familiaux

(l) Les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux sont donnés en location aux associations

locales moyennant conclusion d’une convention entre le ou les propriétaires des fonds affectés a

l’ensemble de coins de terre et de jardins familiaux. la commune sur le territoire de laquelle l’ensemble

est situé, l’association locale de coins de terre et de jardins familiaux et la ligue nationale.

(2) Cette convention fixe

— la durée de la location, laquelle ne peut être inférieure à 30 ans,

le montant annuel de loyer, lequel ne peut être supérieur aux loyers locaux usuels en matière de bail

de terrains agricoles.

— les modalités de gestion de l’ensemble de coins de terre et de jardins familiaux.

(3) Les conventions qui viennent à échéance sont reconduites de plein droit de dix ans en dix ans,

sauf dénonciation avec préavis de deux ans.

(4) Les conventions peuvent être dénoncées par une des partie. sans préavis en cas de violation grave

et répétée de la convention.

(5) Elles cessent de plein droit le jour où l'ensemble de coins de terre et de jardins familiaux couvert

par la convention est affecté à d’autres utilisations conformément à l’article 3. paragraphe (2) ci-dessus.

Art. 8.— Les contrats de sous-location des parcelles de coins de terre et de jardins familiaux

(|) L‘association conclut avec chaque jardinier-associé exploitant une parcelle un contrat de sous-

location conforme aux lois et règlements et à la convention de location et de gestion de l‘ensemble de

coins de terre et de jardins familiaux. défini. à l’article 6. (l) ci—dcssuS.

 

(Z) Les contrats de sons—location sont conclus pour une durée indéterminée sauf dénonciation avec

préavis de six mois.

(3) Le sous-locataire ne peut ni céder son contrat ni le donner en sous-location.

(4) 11 est mis fin aux contrats de sous-location conformément aux dispositions générales du code civil

en la matière en cas de non-observation des règles1éga1es, des dispositions réglementaires de l'associa-

tion gestionnaire et de la ligue nationale.

Par dérogation à l’article 1742 du code civil, les héritiers du sous—locataire sont tenus, sous peine

de forelusion. de notifier dans un délai de six mois après le de s du locataire. par lettre recom-

mandée à la poste. à l’association locale locataire, s’ils entendent reprendre à leur compte le contrat de

sous—location.
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Si les héritiers ne reprennent pas le contrat de sous-location. ils sont dédommagés par le sous-loca-

taire repreneur des investissements opérés par le sous-locataire décédé. en tenant compte de la valeur et

de la vétusté desdits investissements et des critères fixés par règlement grand-dueal.

En cas de désaccord sur la valeur résiduelle il y est procédé par voie d'expertise contradictoire. L'ex-

pert est désigné par la ligue nationale.

S‘il n‘y a pas de repreneur dans un délai d‘un an, l'association locale gestionnaire de l'ensemble peut

exiger l‘enlèvement de l'abri sans être redevable d'aucun dédommagement.

(5) Les 3 derniers alinéas du paragraphe (4) sont également applicables en cas d'arrêt d‘exploitation

par un jardinier-associé.

(6) Les contrats de sousJocation sont résiliés de plein droit dans le cas prévu à l‘article 7. para-

graphe (5).

(7) Si le jardinier-associé est lui—même propriétaire de la parcelle. une convention spéciale conclue

d'un commun accord réglera les relations entre l'association et le jardinier-associé.

Art. 9.— Le Conseil Supérieur des Jardins Familiaux

(l) Il est créé un Conseil Supérieur des Jardins Familiaux composé

* d‘un représentant du ministre ayant dans ses attributions l'Intérieur.

 

— d'un représentant du ministre ayant dans s attributions l‘Agriculture.

* d‘un représentant du ministre ayant dans s s attributions l'Environnement.

* d‘un représentant du ministre ayant dans ses attributions la Famille.

* d'un représentant du ministre ayant dans es attributions l‘Aménagement du Territoire,

— de cinq représentants du syndicat des villes et communes luxembourgeoises (Syvicol).

* de cinq représentants de la ligue nationale.

Un règlement grand—ducal fixe les modalités de nomination et de fonctionnement du Conseil

Supérieur.

(2) Il a pour objet

— de conseiller le Gouvernement en matière de politique de coins de terre et de jardins familiaux et de

donner son avis sur tout projet de loi. de règlement ou de mesure administrative en la matière,

— de donner un avis en matière d‘agrément des ssoeiations locales de coins de terre et de jardins fami—

liaux. ainsi qu‘en matière des taxes d‘utilisation visées à l'article 5.

— d’élaborer des recommandations en matière de coins de terre et de jardins familiaux. notamment à

l‘intention des communes et des associations locales.

Art. 10.— Ensemble de coins de terre et dejardinsfamiliaux nan délimités dans le cadre de l’amé—

nagement communal

Les propriétaires de terrains affectés à des fins visées par la présente loi et gérés par une association

agréée. mais sans que ces terrains ne soient d‘ores et déjà définis comme tels dans le cadre de l‘aména—

gement communal. peuvent néanmoins de'cider d'un commun accord. de les soumettre aux autres dispo-

sitions de la présente loi.

Art. ll.— Mesures transitoires et dérogatoires: Situation juridique des ensembles de mins de terre

et de coins de terre et de jardins familiaux existants

( l ) L'affeetation d‘ensembles de coins de terre et de jardins familiaux existant au moment de l'entrée

en vigueur de la présente loi ne peut plus être modifiée endéans les deux ans.

(2) Endéans ce délai. les communes doivent statuer dans le cadre d‘une modification de leur plan

d‘aménagement sur le sort de ces ensembles. A défaut. la mesure définie au paragraphe (Ji-avant est

prorogée jusqu'à ce que la commune ait statué,

(3) Des superficies ou gloriettes contraires à l‘article 4, existant à la date de l‘entrée en vigueur de la

présente loi sont tolérées.

Service Central des Imprimés de l‘Etat
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No 45511

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2002-2003

P R O P O S I T I O N D E L O I
portant réglementation des ensembles de coins de terre

et jardins familiaux

* * *

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT

DEPECHE DU MINISTRE DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITE SOCIALE
ET DE LA JEUNESSE

(27.8.2002)

Concerne: Proposition de loi (Biltgen) portant réglementation des ensembles de coins de terre et jardins
familiaux

Monsieur le Ministre,

Me référant à votre courrier du 22 mai 2002, je vous fais tenir ci-après la prise de position du Gouver-
nement au sujet de la proposition de la loi mentionnée sous rubrique.

Le Gouvernement salue la proposition de loi portant réglementation des ensembles de coins de terre
et jardins familiaux dans la mesure où cette proposition garantit aux familles de toutes conditions
l’accès à un jardin familial, indépendamment de ses conditions de logement. Il est évident que les
citoyens des agglomérations plus grandes bénéficieront particulièrement de ces dispositifs.

La proposition de loi revalorise considérablement les projets qui existent déjà actuellement et
souligne, dans le domaine visé, la responsabilité particulière des communes.

La proposition reconnaît également les efforts considérables réalisés par la Ligue Nationale et les
sections locales du Coin de Terre et du Foyer (CTF). Dans ce contexte il échet également de noter que la
proposition a été élaborée en concertation avec les responsables de la Ligue.

La proposition promeut les traditions luxembourgeoises dans le contexte social actuel et on ne peut
que relever les mérites indiscutables:

– protection de l’environnement,

– culture de produits selon les critères écologiques

– créativité familiale

– rencontre et entraide

– promotion de l’intégration des familles non luxembourgeoises.

Je vous saurais gré de bien vouloir continuer cette prise de position au Conseil d’Etat.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments très distingués.

La Ministre de la Famille,
de la Solidarité Sociale et de la Jeunesse,

Marie-Josée JACOBS

18.10.2002
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No 45512

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2002-2003

P R O P O S I T I O N D E L O I
portant réglementation des ensembles de coins de terre

et jardins familiaux

* * *

Ce document remplace et annule le document parlementaire 45511

PRISE DE POSITION DU GOUVERNEMENT
(23.10.2002)

Le Gouvernement salue la proposition de loi portant réglementation des ensembles de coins de terre
et jardins familiaux dans la mesure où cette proposition garantit aux familles de toutes conditions
l’accès à un jardin familial, indépendamment de ses conditions de logement. Il est évident que les
citoyens des agglomérations plus grandes bénéficieront particulièrement de ces dispositifs.

La proposition de loi revalorise considérablement les projets qui existent déjà actuellement et
souligne, dans le domaine visé, la responsabilité particulière des communes.

La proposition reconnaît également les efforts considérables réalisés par la Ligue Nationale et les
sections locales du Coin de Terre et du Foyer (CTF). Dans ce contexte il échet également de noter que la
proposition a été élaborée en concertation avec les responsables de la Ligue.

La proposition promeut les traditions luxembourgeoises dans le contexte social actuel et on ne peut
que relever les mérites indiscutables:

– protection de l’environnement,

– culture de produits selon les critères écologiques,

– créativité familiale,

– rencontre et entraide,

– promotion de l’intégration des familles non luxembourgeoises.

La proposition de loi vise à assurer une protection juridique aux ensembles de coins de terre et de
jardins familiaux par leur inscription dans les plans d’aménagement communaux, par l’établissement de
règles concernant leur affectation et leur exploitation et par la structuration des organes de gestion.
L’auteur est d’avis que les fonctions sociales, économique et environnementale de tels ensembles
méritent d’être encouragées et sauvegardées et que la prise en compte adéquate des exigences qui en
découlent quant aux formes de conception et d’utilisation justifient et nécessitent un encadrement juri-
dique basé sur des mesures de droit public (inscription obligatoire dans les plans d’aménagement
communaux) et de droit privé (conventions d’exploitation).

La sauvegarde des jardins familiaux en tant que composantes d’un système cohérent de verdure et de
zones de détente et de compensation pour les habitants des quartiers urbains mérite certainement d’être
prise en compte adéquatement.

Si tel est précisément l’objectif poursuivi par la proposition de loi, une analyse des moyens y propo-
sés conduit cependant à faire montre de la plus grande circonspection.

Ainsi la proposition d’habiliter les communes à délimiter des terrains affectés à l’aménagement de
jardins familiaux fait-elle double emploi avec ces dispositions de la loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et autres agglomérations importantes qui permet d’ores et déjà aux communes
de créer de telles zones (La même possibilité est prévue au projet de loi No 4486 concernant
l’aménagement des communes). Une loi spéciale visant cet effet est donc superfétatoire, cela d’autant

6.11.2002
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plus que certaines propositions contraignantes à l’égard des communes risquent de heurter l’autonomie
communale et le pouvoir réglementaire des communes.

De plus, certains aspects de la proposition de loi concernant la gestion des jardins familiaux ou le rôle
des associations locales de coins de terre et de jardins familiaux soulèvent des questions en relation avec
des principes du droit privé et notamment du droit de propriété. Ces questions sont soulevées dans
l’examen des articles de la proposition de loi.

L’examen de la proposition de loi, article par article, conduit aux considérations suivantes.

Ad article 1er

Cet article énumère les objectifs de la proposition de loi. Etant donné qu’il ne crée pas de norme juri-
dique, il n’appelle pas de commentaire particulier.

Ad article 2

Par un texte très condensé cet article entend aborder l’ensemble des différentes mesures proposées
par la proposition de loi. Pour des raisons de compréhension et de cohérence il convient de reformuler le
libellé de cet article et de préciser les notions de champ d’application et de définition.

Ad article 3

La forme de l’association agricole proposée pour la constitution des associations locales de jardiniers
est certainement à écarter, une telle association devant comprendre obligatoirement une majorité
d’agriculteurs d’après la loi actuelle.

Ad article 4

La possibilité accordée aux communes de délimiter des fonds affectés aux jardins familiaux est
certainement déjà couverte par la loi du 12 juin 1937. Cette disposition fait donc double emploi et est à
écarter dans le cadre de la présente proposition de loi.

Le paragraphe 2 impose aux communes de donner en échange des terrains à affecter à des jardins
familiaux en cas de modification du plan d’aménagement communal.

S’agissant d’une obligation, celle-ci est pour le moins juridiquement contestable lorsque les proprié-
taires des terrains sont des personnes privées et en pratique elle ne semble guère réalisable.

Quant au dédommagement à charge des communes, cette obligation paraît exagérée et mérite d’être
examinée par les services compétents du Ministère de l’Intérieur à la lumière des dispositions de la loi
de 1937.

Les mêmes remarques valent également à l’égard du paragraphe 2. En plus ce texte devrait préciser à
qui incombent les obligations prévues.

Les paragraphes 4 à 7 n’appellent pas de commentaire particulier.

Ad article 5

Cet article confie la gestion au niveau de l’exploitation et de la location des ensembles de coins de
terre et de jardins familiaux délimités par les plans d’aménagement aux seules associations locales.

Si de tels plans peuvent délimiter des ensembles de coins de terre et de jardin et préciser leur affecta-
tion, les principes juridiques découlant de la protection de la propriété privée et de la liberté
d’association s’opposent certainement à la démarche préconisée pour la gestion.

Quant aux taxes communales, cette disposition est superflue, une telle habilitation étant prévue par la
loi communale.

Ad article 6

Il est proposé que les associations locales soient agréées par le Ministre de l’Intérieur. Ne serait-il pas
plus opportun d’élargir le pouvoir d’agrément au Ministre de l’Agriculture, les activités visées étant
également proches de l’agriculture?

Par ailleurs se pose la question de la nécessité de la création d’un Conseil Supérieur des Jardins fami-
liaux étant donné que la mission lui assignée est susceptible d’être exercée par la Ligue nationale.

2
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Ad article 7

Cet article prévoit une obligation de location des ensembles des terrains aux associations locales
respectives. Une telle obligation semble difficilement acceptable en cas de propriétaires privés.

Le texte ne précise pas la raison d’une intervention des communes dans la conclusion des contrats de
bail de sorte que celle-ci n’est guère compréhensible.

La durée du contrat de bail est certainement exagérée, sachant que pour les terres agricoles elle est de
6 ans. En plus, la référence au loyer local usuel est trop imprécise.

Au paragraphe 5 la référence à l’article 3 doit être remplacée à celle de l’article 4.

Ad article 8

Les dispositions proposées n’appellent pas de remarques particulières à l’exception de celles prévues
au paragraphe 7 qui constituent une entrave au droit d’association.

Ad article 9

Il est renvoyé aux remarques faites ci-avant à l’égard de la création d’un Conseil Supérieur des
Jardins familiaux.

Ad article 10

Le texte proposé renferme une faculté évidente.

Ad article 11

Imposer un délai dans lequel les communes doivent statuer sur l’affectation d’ensembles de coins de
terre et de jardin et prévoir une prorogation automatique de ce délai pour le cas ou une commune est en
défaut de ce faire paraît pour le moins bizarre et la procédure mérite certainement d’être modifiée.

*

CONCLUSION

Si le maintien des jardins familiaux et leur encouragement constitue certainement un objectif qui
mérite l’attachement des pouvoirs publics, le Gouvernement est d’avis que ce but pourra être atteint
moyennant intégration dans une législation existante: bien des objectifs poursuivis sont en effet suscep-
tibles d’être réalisés par des lois existantes et notamment par la loi précitée de 1937 (ou par la future loi
concernant l’aménagement des communes) et par des règlements communaux à prendre par le pouvoir
local. Les amendements au projet de loi concernant le développement urbain et l’aménagement commu-
nal qui vous parviendront prochainement en tiendront compte par ailleurs.

3
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No 45513

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2002-2003

P R O P O S I T I O N D E L O I
portant réglementation des ensembles de coins de terre

et jardins familiaux

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(13.5.2003)

Par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, en date du 23 mars 1999, le Conseil d’Etat a été
saisi de la proposition de loi sous rubrique, déposée à la Chambre des députés par le député François
Biltgen lors de la séance du 16 mars 1999.

Après plusieurs rappels une première prise de position du Gouvernement y relative est parvenue au
Conseil d’Etat par lettre du 8 octobre 2002. Cette prise de position a été remplacée par celle du 23 oc-
tobre 2002 se basant sur des avis du ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse
ainsi que du ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural.

D’emblée se pose la question pourquoi dans la présente matière les avis du ministère de l’Intérieur et
du ministère de l’Environnement n’ont pas été sollicités. En effet, la proposition de loi sous avis a pour
objet principal la protection juridique des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux:

– en incluant les ensembles de jardins familiaux dans les plans d’aménagement généraux;

– en élaborant des règles spécifiques en matière d’affectation de ces ensembles;

– en créant des organes de coordination au niveau national.

Elle vise à favoriser les ensembles de coins de terre et de jardins familiaux, facteur important
d’insertion, de convivialité, de développement ainsi que d’équilibre social et d’incitation au respect de
l’environnement. Par là, il s’agit surtout d’améliorer la qualité de vie des habitants des agglomérations.

A l’instar du Gouvernement, le Conseil d’Etat estime que le maintien des jardins familiaux et leur
encouragement constituent un objectif important qui peut être atteint par l’application et l’amélioration
de la législation existante, notamment la loi modifiée du 12 juin 1937 concernant l’aménagement des
villes et autres agglomérations importantes qui doit être adaptée par le projet de loi 4486 concernant
l’aménagement des communes.

Une loi spéciale qui de surcroît risque de heurter l’autonomie communale et le pouvoir réglementaire
est donc superfétatoire.

Enfin, le Conseil d’Etat se rallie également aux remarques émises à titre subsidiaire à l’examen des
articles retenu dans la prise de position gouvernementale du 23 octobre 2002 tout en y ajoutant les
observations suivantes:

Article 1er

Cet article n’ayant pas de caractère normatif est à supprimer. A titre subsidiaire, il échet de mettre
„habitant“ au pluriel au 1er tiret dans la version dactylographiée soumise au Conseil d’Etat.

Article 2 (1er selon le Conseil d’Etat)

Le Conseil d’Etat se demande comment on veut garantir „l’exclusion de toute recherche lucrative“.

Article 3 (2 selon le Conseil d’Etat)

Au paragraphe 3, le bout de phrase „détenteur ou non d’une parcelle de jardin dans un ensemble de
coins de terre et de jardins familiaux“ semble superfétatoire.

21.5.2003
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Article 4 (3 selon le Conseil d’Etat)

Au paragraphe 1er, il faut écrire „la loi modifiée du 12 juin 1937“ et „la loi modifiée du 11 août
1982“.

Au paragraphe 5, le bout de phrase „à l’exclusion de toute autre affectation“ est superfétatoire. Par
ailleurs, le Conseil d’Etat se demande comment on veut éviter les aliénations „à des fins purement
commerciales“.

Au paragraphe 7, il faut corriger la dernière phrase et écrire „les conditions générales de l’affectation
des ensembles de coins de terre et de jardins familiaux“.

Article 5 (4 selon le Conseil d’Etat)

Sans observation.

Article 6 (5 selon le Conseil d’Etat)

Au paragraphe 1er, 2e tiret, il échet d’omettre „des“ après „l’exploitation“ et de mettre une virgule
entre „l’exploitation“ et „de“. (cf. doc. parl. version divergente)

En outre, le Conseil d’Etat a des doutes quant à l’opportunité du 4e tiret („activités stimulant la
convivialité ainsi que le foyer et la famille“). Enfin, il se demande si le ministère de l’Environnement ne
doit pas être associé au pouvoir d’agrément du ministre de l’Intérieur.

Articles 7 à 11 (6 à 10 selon le Conseil d’Etat)

Sans observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 13 mai 2003.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Pierre MORES

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 45514

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2009-2010

P R O P O S I T I O N  D E  L O I
portant réglementation des ensembles de coins

de terre et jardins familiaux

* * *
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RETRAIT DU ROLE DES AFFAIRES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES
AU PREMIER MINISTRE, MINISTRE D’ETAT 

(13.10.2009)

Monsieur le Premier Ministre,

J’ai l’honneur de vous informer, qu’en date du 13 octobre 2009 les propositions de loi reprises sur 
la liste jointe en annexe ont été retirées du rôle des affaires de la Chambre des Députés.

J’adresse copie de la présente à Madame Octavie Modert, Ministre aux Relations avec le 
Parlement.

Veuillez croire, Monsieur le Premier Ministre, à l’assurance de ma très haute considération.

 Le Président de la Chambre des Députés,

 Laurent MOSAR

*
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2

LISTE DES PROPOSITIONS DE LOI A RETIRER DU ROLE
DES AFFAIRES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

 1) 3407 Proposition de loi concernant l’abolition de la loi du 30 juillet 1960 concernant la protection 
des secrets intéressant la sécurité extérieure de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Jean Huss, le 31.5.1990

 2) 3512 Proposition de loi en vue de la modification de la loi du 7 septembre 1987, ayant changé 
celle du 4 avril 1924, portant création de Chambres professionnelles à base élective

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 20.3.1991 

 3) 3577 Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la création 
d’une grande voirie de communication et d’un fonds des routes

  Dépôt: Monsieur Henri Grethen, le 3.12.1991

 4) 3679 Proposition de loi réglementant les conditions d’accès à l’exercice des activités relatives à 
certaines opérations portant sur les immeubles

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 12.10.1992 

 5) 3836 Proposition de loi portant modification de la loi du 8 avril 1993 relative à l’organisation de 
l’indivision et étendant l’attribution préférentielle en cas de succession aux entreprises 
commerciales, industrielles et artisanales

  Dépôt: Monsieur Henri Grethen, le 7.9.1993 

 6)  3840 Proposition de loi complétant la loi électorale (loi modifiée du 31 juillet 1924)
  Dépôt: Monsieur Jean-Paul Rippinger, le 27.9.1993 

 7)  3878 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet 
le remplacement de l’alimentation en eau potable du Grand-Duché de Luxembourg à partir 
du réservoir d’Esch-sur-Sûre

  Dépôt: Monsieur Emile Calmes, le 22.2.1994 

 8) 4169 Proposition de loi portant a) l’interdiction de circulation des véhicules de poids lourds en 
transit durant les week-ends b) l’interdiction de dépassement pour véhicules de poids 
lourds

  Dépôt: Monsieur Lucien Lux, le 11.6.1996 

 9) 4220 Proposition de loi concernant la réglementation des vols de nuit
  Dépôt: Monsieur Laurent Mosar, le 16.10.1996 

10) 4253 Proposition de loi autorisant le gouvernement à participer comme membre fondateur et à 
accorder une aide financière annuelle à la „Fondation Janis Joplin“

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 5.12.1996  

11) 4254 Proposition de loi relative à la création d’une Cité de l’action Culturelle, du Livre et de la 
Musique à Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 5.12.1996  

12) 4255 Proposition de loi concernant le transport de marchandises par voie terrestre
  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 10.12.1996 

13) 4262 Proposition de loi relative à l’agrément des réviseurs d’entreprises en matière écologique 
et à l’enregistrement des sites

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 8.1.1997  

14) 4270 Proposition de loi relative à la responsabilité et à l’assurance obligatoire dans le domaine 
de la construction

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 27.1.1997 

15) 4298 Proposition de loi relative à la création d’un parc économique et naturel de la région de la 
„Minett“

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 29.4.1997  
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16) 4299 Proposition de loi portant modification de l’article 382 du code pénal

  Dépôt: Madame Ferny Nicklaus-Faber, le 30.4.1997 

17) 4354 Proposition de loi portant subventionnement de la mise en oeuvre de systèmes communau-
taires de management environnemental et d’audit

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 22.9.1997 

18) 4355 Proposition de loi relative à la modification de la loi du 15 juillet 1993 concernant les débits 
de boissons non alcooliques

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 25.9.1997 

19) 4360 Proposition de loi portant réforme de la loi du 15 mars 1983 ayant pour objet d’assurer la 
protection de la vie et le bien-être des animaux

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 13.10.1997  

20) 4401 Proposition de loi portant réglementation du financement des partis et des campagnes 
électorales

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 26.1.1998 

21) 4434 Proposition de loi tendant à modifier la loi modifiée du 16 août 1967 afin de la mettre en 
conformité avec les exigences de l’article 99 de la Constitution

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 6.5.1998 

22) 4550 Proposition de loi concernant la modification des articles 57, 62 et des articles 335 à 339 
du code civil traitant de la reconnaissance d’un enfant naturel

  Dépôt: Monsieur Willy Bourg, le 15.3.1999 

23) 4551 Proposition de loi portant réglementation des ensembles de coins de terre et jardins 
familiaux

  Dépôt: Monsieur François Biltgen, le 16.3.1999 

24) 4564 Proposition de loi concernant la protection du cheptel piscicole

  Dépôt: Monsieur Jos Scheuer, le 28.4.1999 

25) 4567 Proposition de loi relative à l’assistance médicale à la procréation

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 29.4.1999 

26) 4580 Proposition de loi – concernant l’application aux agents CFL de l’article 4,a) de la loi 
modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux per-
sonnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès et 
de l’article IV.23) de la loi du 27 août 1986 modifiant et complétant la loi modifiée du 
22 juin 1973 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat – concernant 
l’application aux pupilles de la nation et aux orphelins de guerre des dispositions de la loi 
modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux per-
sonnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès 
précoces  

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 21.5.1999 

27) 4591 Proposition de loi modifiant la loi du 22 avril 1966 portant réglementation uniforme du 
congé annuel payé des salariés du secteur privé (modifiée le 26 juillet 1975, le 14 mars 
1988, le 22 novembre 1991 et le 12 février 1999)

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 4.11.1999 

28) 4642 Proposition de loi portant création d’un fonds pour l’énergie

  Dépôt: Monsieur Alex Bodry, le 14.3.2000 

29) 4647 Proposition de loi portant sur l’aménagement et la réduction du temps de travail

  Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké, Monsieur Lucien Lux, le 16.3.2000

30) 4680 Proposition de loi relative au service de restauration scolaire pour les enfants fréquentant 
l’enseignement préscolaire, primaire, postprimaire et supérieur

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 27.6.2000  
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31) 4693 Proposition de loi instituant et promouvant l’actionnariat salarié

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 12.10.2000 

32) 4711 Proposition de loi 1) portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 relative à 
l’élection directe des représentants du Grand-Duché de Luxembourg au Parlement euro-
péen; 2) portant modification de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’organisation 
d’élections simultanées pour le Parlement européen et la Chambre des députés

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 21.7.2000  

33) 4745 Proposition de loi portant modification de la loi du 24 décembre 1990 sur la préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 21.12.2000 

34) 4747 Proposition de loi visant à réglementer la production, la distribution et la vente du 
cannabis  

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 4.1.2001 

35) 4792 Proposition de loi portant création de l’Agence luxembourgeoise de sécurité alimentaire 
(ALSA)  

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 2.5.2001 

36) 4793 Proposition de loi portant modification de la loi du 28 août 1998 sur les établissements 
hospitaliers 

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 2.5.2001 

37) 4810 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la natio-
nalité luxembourgeoise visant à introduire la double nationalité et à faciliter l’accès à la 
nationalité luxembourgeoise

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 18.6.2001 

38) 4823 Proposition de loi visant à modifier la loi du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 11.7.2001

39) 4854 Proposition de loi 

1. portant abolition de la loi du 6 avril 1999 relative à la construction d’une Cité judiciaire 
au plateau du St-Esprit à Luxembourg et

2. autorisant le Gouvernement à faire procéder à la construction d’une Cité judiciaire sur 
les îlots de la „Rocade de Bonnevoie“ à Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 10.10.2001

40) 4864 Proposition de loi visant à favoriser les investissements à caractère éthique, solidaire ou 
écologique au moyen de la promotion de l’épargne mobilière

  Dépôt: Monsieur François Bausch, le 13.11.2001 

41) 4865 Proposition de loi ayant pour objet d’assurer la qualité de l’alimentation dans la restauration 
collective publique

  Dépôt: Monsieur Marco Schank, le 14.11.2001

42) 4873 Proposition de loi portant modification de la loi du 5 juillet 1991 portant

a) fixation des modalités d’une formation préparant transitoirement à la fonction 
d’instituteur;

b) fixation des modalités d’une formation préparant transitoirement au certificat de quali-
fication de chargé de direction;

c) création d’un pool de remplaçants pour l’éducation préscolaire et l’enseignement 
primaire;

d) dérogation à la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 29.11.2001 
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43) 4888 Proposition de loi portant modification de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délé-
gations de personnel 

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 13.12.2001 

44) 4974 Proposition de loi portant création d’un établissement public dénommé „Institut national de 
Santé Environnementale“  

  Dépôt: Monsieur Jean Huss, le 18.6.2002  

45) 4996 Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la création d’une 
allocation de rentrée scolaire

  Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolomeo, le 17.7.2002 

46) 5005 Proposition de loi visant à modifier la loi du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche 
dans les eaux intérieures

  Dépôt: Monsieur Gusty Graas, le 8.8.2002 

47) 5013 Proposition de loi relative à la protection des actionnaires minoritaires et à l’obligation de 
lancer une offre publique d’acquisition

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 19.8.2002 

48) 5020 Proposition de loi instaurant un programme de délivrance de médicaments à base de 
cannabinoïdes

  Dépôt: Madame Renée Wagener, le 28.8.2002 

49) 5036 Proposition de loi

1. relative à la politique nationale de développement durable,

2. portant création d’un établissement public nommé „Institut national du développement 
durable“, 

3. portant abrogation de la loi modifiée du 21 mars 1966 portant institution d’un conseil 
économique et social

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, Monsieur Camille Gira, le 15.10.2002

50) 5062 Proposition de loi portant création de la Commission consultative de Médecine préventive 
et sociale et modifiant la loi du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de 
la Santé

  Dépôt: Monsieur Jean Colombera, le 3.12.2002 

51) 5075 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 24 décembre 1990 sur la 
préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 18.12.2002 

52) 5086 Proposition de loi portant modification de l’article 55 de la loi communale du 13 décembre 
1988

  Dépôt: Monsieur Jean-Pierre Klein, le 28.1.2003

53) 5093 Proposition de loi 

1. relative à la politique nationale pour le développement du tourisme,

2. portant création d’un établissement public nommé „Institut national du Tourisme“,

3. régissant les modalités du plan quinquennal pour le développement du tourisme

  Dépôt: Monsieur Robert Garcia, le 30.1.2003 

54) 5168 Proposition de loi portant modification de la loi modifiée du 27 novembre 1980 ayant pour 
objet la création d’une administration de l’environnement 

  Dépôt: Monsieur Alex Bodry, le 17.6.2003 

55) 5172 Proposition de loi portant organisation d’un réseau de bibliothèques communales

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 1.7.2003 

4551 - Dossier consolidé : 28



6

56) 5185 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 28 juin 2002 

1. adaptant le régime général et les régimes spéciaux de pension 

2. portant création d’un forfait d’éducation 

3. modifiant la loi modifiée du 29 avril 1999 portant création d’un droit à un revenu mini-
mum garanti

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.7.2003 

57) 5186 Proposition de loi portant modification de la loi du 2 décembre 1987 portant réglementation 
de la médecine scolaire  

  Dépôt: Monsieur Jean Colombera, le 23.7.2003 

58) 5252 Proposition de loi concernant l’action en faveur de la promotion de l’égalité des chances 
entre femmes et hommes au niveau communal et modifiant la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988

  Dépôt: Madame Dagmar Reuter-Angelsberg, le 27.11.2003 

59) 5261 Proposition de loi instituant un service bancaire de base

  Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, le 17.12.2003  

60) 5283 Proposition de loi relative aux partis politiques et portant modification de la loi du 12 décem-
bre 1967 modifiée concernant l’impôt sur le revenu

  Dépôt: Monsieur Jean-Paul Rippinger, le 27.1.2004  

61) 5329 Proposition de loi sur les transports publics

  Dépôt: Monsieur Marc Zanussi, le 21.4.2004 

62) 5333 Proposition de loi créant un crédit d’impôt recherche

  Dépôt: Monsieur Jacques-Yves Henckes, le 27.4.2004 

63) 5433 Proposition de loi relative à la modification de l’article 29 de la loi du 29 juin 2004 portant 
sur les transports publics

  Dépôt: Monsieur Félix Braz, le 19.1.2005 

64) 5450 Proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 27 juillet 1993 concernant l’inté-
gration des étrangers au Grand-Duché ainsi que l’action sociale en faveur des étrangers  

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 11.3.2005 

65) 5480 Proposition de loi portant modification a) de la loi du 20 décembre 2002 concernant les 
organismes de placement collectif et modifiant la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée; b) de la loi modifiée du 30 mars 1988 relative aux organismes 
de placement collectifs

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 31.5.2005 

66) 5621 Proposition de loi modifiant la loi du 19 mai 2006 portant transposition de la directive 
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les offres 
publiques d’acquisition

  Dépôt: Monsieur Ben Fayot, le 18.10.2006 

67) 5623 Proposition de loi modifiant et complétant la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles et abrogeant l’article 24bis de la loi modifiée du 
25 mai 1964 concernant le remembrement des biens ruraux

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 24.10.2006 

68) 5646 Proposition de loi portant organisation d’un référendum populaire concernant la réalisation 
d’une ligne ferroviaire souterraine avec plusieurs arrêts sur le territoire de la ville de 
Luxembourg

  Dépôt: Monsieur Robert Mehlen, le 5.12.2006  

69) 5668 Proposition de loi modifiant les articles 68, 74, 75, 172, 266 et 332 de la loi électorale du 
18 février 2003 telle qu’elle a été modifiée

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 22.1.2007  
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70) 5682 Proposition de loi portant modification de la loi du 14 février 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes les voies publiques

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 13.2.2007 

71) 5701 Proposition de loi portant modification de la loi du 15 novembre 1978 relative à l’informa-
tion sexuelle, à la prévention de l’avortement clandestin et à la réglementation de l’inter-
ruption de la grossesse

  Dépôt: Madame Lydie Err, le 13.3.2007  

72) 5703 Proposition de loi sur l’obligation des poids lourds en transit d’emprunter les autoroutes

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 14.3.2007 

73) 5747 Proposition de loi relative à la modification de la loi modifiée du 30 mai 2005 portant 
1) organisation de l’Institut Luxembourgeois de Régulation, 2) modification de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Henri Kox, le 11.7.2007 

74) 5776 Proposition de loi portant modification de la loi du 9 juillet 2007 portant 1. création d’un 
lycée à Luxembourg-Dommeldange; 2. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat

  Dépôt: Madame Anne Brasseur, le 18.9.2007 

75) 5783 Proposition de loi modifiant la loi du 22 décembre 2006 promouvant le maintien dans 
l’emploi et définissant des mesures spéciales en matière de sécurité sociale et de politique 
de l’environnement et portant 1. modification du Code du travail; 2. modification de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu; 3. modification de la loi 
modifiée du 24 décembre 1977 autorisant le Gouvernement à prendre des mesures destinées 
à stimuler la croissance économique et à maintenir le plein emploi; 4. modification des 
articles 100, 161, 239, 375 et 376 du Code des assurances sociales; 5. modification de la 
loi modifiée du 26 mars 1974 portant fixation de suppléments de pension à allouer aux 
personnes devenues victimes d’actes illégaux de l’occupant en cas d’invalidité ou de décès 
précoces; 6. modification de la loi modifiée du 24 juillet 2001 concernant le soutien au 
développement rural; 7. réforme de la taxe sur les véhicules routiers; 8. modification de la 
loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques; 9. introduction d’une contribution changement climatique sur les carbu-
rants et modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 établissant un système d’échange 
de quotas d’émission de gaz à effet de serre; créant un fonds de financement des mécanismes 
de Kyoto; et modifiant l’article 13bis de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux éta-
blissements classés; 10. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’Etat; 11. établissement de la participation du Grand-
Duché du Luxembourg aux Fonds carbone de la Banque Mondiale et de la Banque 
Européenne pour la Reconstruction et le Développement; 12. modification de la loi modifiée 
du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 26.9.2007  

76) 5793 Proposition de loi visant à abolir l’article 25. b) de la loi du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire, telle qu’elle a été modifiée 

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.2007  

77) 5794 Proposition de loi portant création d’une chambre des retraités 

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 15.10.2007 

78) 5875 Proposition de loi a) réinstaurant l’automatisme d’indexation des salaires, traitements, pen-
sions et rentes b) réinstaurant l’indexation des prestations familiales et du forfait éducation 
et c) instaurant l’indexation automatique du boni pour enfant et de ce fait 1) abrogeant les 
articles 1er et 3 de la loi du 27 juin 2006 adaptant certaines modalités d’application de 
l’échelle mobile des salaires et des traitements 2) modifiant a) l’article 11 de la loi modifiée 
du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat la loi modifiée 
du 27 mai 1975 portant généralisation de l’échelle mobile des salaires et des traitements; 
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b) l’article 10 de la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet: 1) d’instituer le contrôle 
médical systématique des femmes enceintes et des enfants en bas âge; c) de modifier la 
législation existante en matière d’allocations de naissance; d) l’article 4 de la loi modifiée 
du 30 avril 1980 portant création d’une allocation de maternité; e) l’article 4 de la loi modi-
fiée du 19 juin 1985 concernant les allocations familiales et portant création de la caisse 
nationale des prestations familiales; f) l’article 3 de la loi modifiée du 14 juillet 1986 
concernant la création d’une allocation de rentrée scolaire; g) l’article 6 de la loi modifiée 
du 1er août 1988 portant création d’une allocation d’éducation; h) l’article 8 de la loi du 
12 février 1999 portant création d’un congé parental et d’un congé pour raisons familiales; 
i) l’article 3 de la loi du 28 juin 2002 portant création d’un forfait éducation; j) la loi du 
21 décembre 2007 relative à la bonification d’impôts pour enfants

  Dépôt: Monsieur Gast Gibéryen, le 22.4.2008  

79) 5946 Proposition de loi portant

– modification de la loi du 5 avril 1993 relative au secteur financier;

– modification de la loi du 5 août 2005 relative aux contrats de garantie financière

  Dépôt: Monsieur Michel Wolter, le 23.10.2008 

80) 5960 Proposition de loi portant 

– modification des conditions d’admission à la fonction d’instituteur

– modifiant l’article 30 de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant l’organisation de 
l’enseignement primaire

  Dépôt: Monsieur Claude Adam, le 26.11.2008 

81) 5971 Proposition de loi portant modification de l’article 355 du Code des Assurances Sociales

  Dépôt: Monsieur Carlo Wagner, le 9.12.2008 

82) 6016 Proposition de loi visant – à renforcer le pouvoir budgétaire de la Chambre des députés
– à promouvoir la modernisation de la gestion publique et portant modification de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 a) sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat b) portant 
modification de la loi du 10 mars 1969 portant institution d’une inspection générale des 
finances c) portant modification de la loi modifiée du 16 août 1966 portant organisation des 
cadres de la trésorerie de l’Etat, de la caisse générale de l’Etat et du service de contrôle de 
la comptabilité des communes et de certains établissements publics (telle qu’elle a été 
modifiée)

  Dépôt: Monsieur Roger Negri, le 18.3.2009 

83) 6036 Proposition de loi modifiant l’article 10 de la loi du 13 juin 1984 modifié par l’article 28 
de la loi du 9 juillet 2004

  Dépôt: Monsieur Alexandre Krieps, le 29.4.2009 

84) 6041 Proposition de loi visant à réviser les articles 4. (1) et 4. (2) de la loi du 12 mars 1973 
portant réforme du salaire social minimum

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 7.5.2009 

85) 6042 Proposition de loi portant modification de la loi du 24 décembre 1990 sur la préretraite

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 12.5.2009

86) 6044 Proposition de loi portant modification de la loi du 25 juillet 2002 concernant l’incapacité 
de travail et la réinsertion professionnelle

  Dépôt: Monsieur Aly Jaerling, le 13.5.2009
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